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Synthèse des observations du public
Arrêté ministériel de prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration sous la rubrique 2560 

Rubrique 2560.B.2 : Travail mécanique des métaux et alliages, la puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 150kW, mais inférieure ou égale à 1000kW (Déclaration avec contrôle périodique)

Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge du développement durable du 26 02 2015 au 19 03 2015 inclus sur le projet de texte susmentionné.

Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :

http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/risques-technologiques-r7.html

Nombre et nature des observations reçues :
Une seule contribution a été déposée le 9 03 2015 sur le site de la consultation. Il s’agit en fait de deux questions.
1) Les entreprises certifiées ISO 14001 bénéficieront-elles d’un contrôle allégé ? Un nombre important des points de contrôles fait partie des exigences de la norme ISO 14001. Si l’entreprise est certifiée, c’est qu’elle satisfait déjà à ces exigences réglementaires. Le contrôle pourrait être alors allégé et/ou espacé. Qu’elle sera la périodicité de ce contrôle ? 5 ans, 10 ans ? Je n’ai pas vu cette information.

Réponse : Conformément au code de l’Environnement, la périodicité des contrôles est fixée à 5 ans sauf pour les installations ayant fait l’objet d’un enregistrement au titre du règlement CEE n° 761/2001 du 19 mars 2001 permettant la participation volontaire des organisations à un système de management communautaire et d’audit (EMAS) ou dont le système de management environnemental a été certifié conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme accrédité, couvrant l’activité de l’installation, pour lesquelles elle est de 10 ans

2) Il faudrait être très clair concernant la définition du calcule de la "Puissance installée ...". Les postes à souder mobiles entrent-ils dans ce calcul ? Le second alinéa "A ce titre ..." peut porter à confusion.

Réponse : La remarque est prise en compte ; la phrase « A ce titre, les activités de soudure et de découpe sont à prendre en compte » sera retirée de la définition de la puissance installée.
· Il est à signaler que cette unique contribution n’est pas défavorable à la réforme entreprise.
Synthèse des modifications demandées :

Une seule demande visant à la clarification de la définition de la puissance installée.
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 120-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte. 

Fait à la défense, le 23 03 2015
Annexe : observations du public dont il a été tenu compte.

	Clarification concernant la définition du calcule de la "Puissance installée. 

La phrase « A ce titre, les activités de soudure et de découpe sont à prendre en compte » sera retirée de la définition de la puissance installée.


